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ARRETE 

Portant décision après examen au cas par cas 

de la demande enregistrée sous le numéro F02425P0139 

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU la directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 

l’environnement, notamment son annexe III ; 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le 

modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de 

l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement ; 

VU l’arrêté préfectoral du 30 août 2025 portant délégation de signature de la préfète 

de la région Centre-Val de Loire à Monsieur Hervé BRULÉ, directeur régional de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de Loire ; 

VU la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro F02425P0139 

relative au projet de boisement d'une friche agricole au lieu-dit le Bois Bigot, porté par 

Monsieur Tanneguy de Gavelle, sur la commune de Saint-Antoine-du-Rocher (37), reçue 

le 2 juin 2025 et considéré comme complète le 22 juillet 2025 ; 

 

 

 

Direction régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement 
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CONSIDÉRANT que le projet consiste à boiser environ 5 ha sur une friche agricole de 

plus de 20 ans au lieu-dit le Bois Bigot sur la commune de Saint-Antoine-du-Rocher (37) ; 

CONSIDÉRANT que le projet relève de la catégorie 47°c) du tableau annexé à l’article 

R.122-2 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que le boisement sera réalisé en continuité d’une zone forestière 

existante, avec une densité de 1 500 plants par hectare et des essences variées (chênes 

sessiles, charme, érables champêtres, sorbiers, aliziers, chênes pubescents) ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en dehors de tout zonage de protection ou 

d’inventaire concernant la biodiversité ; 

CONSIDÉRANT néanmoins que l’Ophioglosse (Ophioglossum vulgatum), une espèce 

floristique protégée, sur liste rouge régionale et déterminante de Znieff, a été observée 

au droit du site dans les années 2020 ; 

CONSIDÉRANT de plus que le site est concerné au sud par des probabilités de zones 

humides, d’après le réseau partenarial des données sur les zones humides 

(https://sig.reseau-zones-humides.org/) ; 

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a apporté des compléments visant à mieux évaluer 

l’état du milieu, en particulier des photographies supplémentaires et un inventaire 

botanique réalisé par le gestionnaire forestier ; 

CONSIDÉRANT que les relevés botaniques effectués par l’expert forestier n’apportent 

pas d’éléments déterminants sur le maintien ou non de l’espèce Ophioglosse, 

relativement difficile à repérer dans les milieux en transition ; 

CONSIDÉRANT que la parcelle, encore très ouverte au début des années 2000, s’est 

progressivement embroussaillée, est par endroit fermée et en transition rapide vers la 

forêt, comme les photographies le montrent ; 

CONSIDÉRANT que le site présente une mosaïque de milieux, globalement mésophiles 

et ponctuellement humides ; que les photographies montrent également que la 

végétation n’est pas à dominante humide ; 

CONSIDÉRANT que le projet prévoit la conservation des essences d’arbres existantes 

sur le site et adaptées à la station (chêne sessile, chêne pubescent, merisier, alizier 

torminal, pommier sauvage, charme), avec la préservation de la végétation existante 

aux abords des arbres concernés ; 

https://sig.reseau-zones-humides.org/
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CONSIDÉRANT que le labour est prévu uniquement sur les lignes de plantation sur une 

largeur d'un mètre ; que la plantation sera manuelle ; que le pétitionnaire s’engage à ne 

pas utiliser d’engrais chimique à la plantation ni de traitement chimique herbicide ; que 

le boisement intégrera un Plan Simple de Gestion ; 

CONSIDÉRANT qu’un inventaire complémentaire par des botanistes à la bonne saison 

permettrait réellement de s’assurer de l’absence d’Ophioglosse sur le terrain et d’éviter 

la zone concernée, voire de la rouvrir ; qu’en cas de présence d’espèces protégées sur 

le site, une procédure de dérogation espèces protégées devra être entreprise ; 

CONSIDÉRANT qu’il appartient également au pétitionnaire de mettre en œuvre toute 

mesure adaptée visant à préserver la faune lors de la phase de travaux ; 

CONSIDÉRANT qu’au regard des connaissances disponibles, de la nature, des 

caractéristiques et de la localisation du projet, le projet n’est pas susceptible 

d’entraîner des incidences négatives notables sur l’environnement et la santé humaine ; 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : La décision tacite soumettant à évaluation environnementale le projet 

susvisé est annulée. 

 

ARTICLE 2 : Le projet susvisé n’est pas soumis à évaluation environnementale en 

application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de 

l’environnement. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du code 

de l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le 

projet peut être soumis. 

 

Elle ne préjuge pas d’exigence ultérieure relevant d’autres procédures réglementaires. 

 

ARTICLE 4 : Les voies et délais de recours sont précisés en annexe du présent arrêté. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié sur le site Internet de la direction régionale 

de l’environnement, de l’aménagement et du logement Centre-Val de Loire. 

Fait à Orléans, le 29 octobre 2025 

Pour la Préfète de la région 

Centre-Val de Loire et par délégation, 

 

Le directeur adjoint de la DREAL 
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 
ligne sur internet. 
 
Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes 
conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions 
du V de l’article R. 122-3 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. 
 
Le recours gracieux doit être adressé à : Mme. la Préfète de la région Centre-Val de Loire 

Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

 
Le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
 
Le recours contentieux doit être adressé au : Tribunal administratif 

28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1. 

 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr 
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